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PATRIMOINE

Changer de syndic, mode d'emploi
Comment choisir un
professionnel de qualité
susceptible dè répondre
aux besoins de l'immeuble ?

Contrairement à une idée reçue, les
copropriétés changent de syndic
pas seulement en raison de ses
honoraires élevés. Selon une étude
de Syneval, courtier en syndic, trois
autres raisons motivent cette déci-
sion plus fréquemment que les
tarifs : un manque d'interaction
avec la copropriété, une rotation
élevée de l'interlocuteur dédié à
l'immeuble et une absence de mise
en concurrence des contrats de
maintenanceetd'entretien. « Depuis
laloiAlurdu24mars2014,lcscopro-
priétés doivent tous les trois ans met-
tre en concurrence leur contrat de
syndic sauf à avoir voté la dispense en
assemblée générale », rappelle Blan-
dine Roui, notaire à Treillières près
de Nantes, du groupe Monassier.

Cette obligation permet de réac-
tualiser régulièrement le contrat.
Grâce à l'instauration d'un « contrat
type », introduit par cette même loi,
les comparaisons entre les offres
sont plus aisées. Mais cette mesure a
eu pour effet de majorer les prix.
« Avec le contrat type, Hy a eu claire-
ment une migration des honoraires

annexes vers des honoraires de base »,
reconnaît Jean-Marc Torrollion,
président de la Fnaim, qui compte
1.700 syndics. « Entre 2015 et2016, les
premiers ont reculé de 31 à 26 euros
par lot alors que les seconds ont pro-
gressé, passant de 131 euros à 151 euros
par lot », précise-t-il. A noter que la
DGCCRF et l'organisation de
consommateurs UFC-Que Choisir
ont signalé que nombre de contrats
étaient encore hors-la-loi, ne respec-
tant pas la présentation formelle.

Un seul candidat en lice
Changer de syndic dans de bonnes
conditions rime avec anticipation.
Le conseil syndical doit s'emparer
de ce dossier au moins trois mois
avant la tenue de l'assemblée géné-
rale annuelle de copropriété. C'est
un délai de confort, afin d'obtenir
des noms de cabinet, d'effectuer les
demandes, de recevoir les devis, si
besoin les négocier, et enfin d'avoir
le temps de sélectionner « le » can-
didat en lice pour la reprise. Les cri-
tères dechoixd'un syndic sont nom-
breux : outre le tarif, la proximité
géographique peut jouer comme la
taille du cabinet et son organisation,
la présence d'un service juridique
en interne et l'existence d'un extra-
net plus ou moins développé.
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« Apres cette longue phase dè selec-
tion un seul syndic doit etre presente
en assemblee generale C'est une stra-
tegie sure pour ne pas éparpiller les
voix et remplacer le syndic sortant »,
explique Rachid Laaraj

Alm que cette resolution appa-
raisse bien a l'ordre du jour de
l'assemblée génerale, il convient
d'avertir le syndic sortant en respec-
tant un certain formalisme «II faut
envoyer au gestionnaire de I immeu-
ble une lettre recommandée avec
accuse de reception accompagnée
d'une notification de la resolution
assortie du devis du syndic candidat
Si cette demande reste sans effet, line
faut pas hésiter a mettre le syndic en
demeure », affirme Blandine Roule

Faire appel à un courtier
Pour memoire, le changement du
gestionnaire s effectue toujours a la
majorité de l'article 25 de la loi du
10 juillet 1965, soit la majorité abso-
lue de l'ensemble des copropriétai-
res La duree du mandat du syndic
est d'un an minimum et trois ans
maximum, renouvelable par vote a
l'échéance

Pour effectuer une etude de mar-
che rapide et se faire épauler, le
conseil syndical peut faire appel a
un courtier en syndic Sur la base

d'un panel de professionnels préa-
lablement sélectionnes, ce profes-
sionnel accompagne les represen-
tants de I immeuble pendant ce
changement Cela va dè l'audit de
l'immeuble a l'élaboration d'un
cahier des charges, en passant par
les appels d'offres, sans oublier le
décryptage et la presentation des
trois meilleures reponses « Nous
disposons de 250 cabinets indepen-
dants présélectionnes selon nos crite-
res On évite les enseignes de reseau
aux methodes et aux frais trop stan-
dardisées », commente Francis
Bournaud, president de Syndicale

Chez Syneval, la base de donnees
est a peu pres de la même taille Ces
intermédiaires facturent a la copro-
priete des frais de dossier pouvant
aller de 400 a 900 euros, parfois cer-
tains se font payer en plus par le syn-
dic « gagnant » A noter que la pre-
sentation début avril, du projet de
loi Elan prevoit d'introduire plus de
souplesse dans la gestion des copro-
priétés « La digitahsation des proces-
sus, l'instauration d'une lettre recom-
mandée electronique sécurisée, la
tenue d'assemblée generale a distance
sont autant de pistes de travail sus-
ceptibles d'être mises en place grace a
l'extension de I extranet », avance
Jean-Marc Torrolhon — L.B.
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Les honoraires augmentent fortement
pour les petites copropriétés
En euros TTC par lot principal et par an Le forfajt

^ 2017 ^ 2018 minimal est
Les honoraires de base éventuellement

facture par le syndic
quelle que soit

la taille de
la copropriété.

Forfait
minimal

4.085

Ile-de-France

3.166.
3.406

Moins
de 10
lots

De11
à 20
lots

De 21
à 50
lots

De 51
à 100
lots

Plus
de 100

lots
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